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LE MINISTRE DU COMMERCE EXTERIEUR S'INQUIETE DES
CONSEQUENCES QUE POURRAIT ENTRAINER UNE DECISION

RECENTE DES TRIBUNAUX AMERICAINS

L'honorable James Kelleher, ministre du Commerce
extérieur, a demandé aux membres canadiens d'un groupe de
travail canado-américain d'accélérer leurs discussions afin
:ie trouver une solution rapide aux problèmes auxquels se
heurtent les travailleurs temporaires canadiens qui désirent
se randre aux Etats-Unis . La création de ce groupe (le
travail, dont le mandat était d'examiner l'étendue du
problème et de formuler des recommandations, avait été
approuvée en septembre 1984 .

"L'une des possibilités serait de conclure avec

les Atats-Unis un accord bilatéral prévoyant l'entrée des
travailleurs temporaires sur une base réciproque" a précisé

;1 . Kelleher, avant d'ajouter que le Canada ne pouvait pas
attendre une décision judiciaire .

Le 23 août 1985, la Cour fédérale de Californie
(en l'affaire "International Union of 9ricklayers and

Craftsmen vs E . Meese") avait enjoint le Service
d'immigration et de naturalisation des ttats-Unis (USINS) de
ne plus autoriser l'entrée aux Etats-Unis des représentants
commerciaux possédant des visas 3-1 (visiteurs pour

affaires) . Avant cette décision, les Canadiens qui se
rendaient aux 'États-Unis pour assurer l'installation,
l'entretien ou la réparation d'équipement commercial ou
industriel vendu par une compagnie canadienne â une
compagnie située aux Ptats-Unis pouvaient utiliser un visa

de visiteur pour affaires .

Le 20 septembre, la Cour fédérale américaine

modifiait la décision initiale . Les représentants canadiens

pourront entrer aux Etats-Unis avec un visa de catégorie 3-1
si le contrat d'achat a été signé avant le 28 août 1985 .
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Le ministère américain de la Justice a interjeté
appel contre la décision de la Cour fédérale et a demandé un
sursis au jugement . On s'attend â ce que la "Circuit Court
of Appeal" rende bientôt son jugement .

M . Kelleher a souligné combien il est important
que les réparateurs canadiens puissent se charger de
l'entretien d'équipement et de matériel fabriqués au
Canada. "Il s'agit d'un problème grave parc e
qu'aujourd'hui, vendre n'est qu'une première étape, il fau t

aussi installer, réparer et entretenir" a ajout é
M. Kelleher . "J'ai fait part de mes inquiétudes au
gouvernement américain et je continuerai d'insister pour que
le problème soit vite résolu" .
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